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Contrat de bail professionnel avec l’association S.O.S Médecins Annecy                             
et Agglomération du local situé dans la résidence Le Galien                                               

au 26 avenue de Genève à Saint-Julien-en-Genevois,                                                            

et appartenant à la Communauté de Communes du Genevois 

 

 

 

Entre :  
 

La Communauté de Communes du Genevois, dont le siège est situé 38 avenue Georges de Mestral 
à Archamps (74160), identifiée sous le numéro SIREN 247 400 690, et représentée par son Président 
en exercice, Monsieur Florent BENOIT, dûment habilité à signer le présent bail en vertu de la décision 
n° DEC-2026-128 du 05 octobre 2026. 

 

Ci-après désignée « Le Bailleur », d’une part,  
 

 

Et :  
 

L’association dénommée S.O.S Médecins Annecy et Agglomération, régie par les dispositions de la 
loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901, déclarée à la Sous-préfecture de Haute-Saône   le 
23 juin 1999, dont le siège est situé 40 avenue de la Mavéria à Annecy-le-Vieux (74940), numéro SIREN 
913 881 157, et représentée par son Président en exercice, Monsieur Emeric PAIN. 
 

Ci-après désignée « Le Preneur », d’autre part,  
 

 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :  
 

 

Préambule  
 

Dans le but d’améliorer l’offre et la qualité des soins, d’attirer des professionnels de santé et de 
permettre aux professionnels de santé d’optimiser leurs conditions de travail, la Communauté de 
communes du Genevois met à disposition de l’association un local situé au 26 avenue de Genève - 
résidence Le Galien - Bâtiment B - 74160 Saint-Julien-en-Genevois. 
 

Le Preneur occupera le local exclusivement les mardis et jeudis (à l’exception des jours fériés 
coïncidant avec ces jours.) 
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Il est ici précisé que ce local sera éventuellement occupé par des professionnels de santé les autres 
jours de la semaine et week-end. 
 

Le bien objet du présent contrat relève du domaine privé de la Communauté de Communes du 
Genevois. 

 

 

SECTION I - OBJET DU CONTRAT 

 

Article 1 – Bail professionnel  
 

Le Bailleur donne à bail par les présentes, à titre professionnel, au Preneur qui accepte le local désigné 
ci-après, aux clauses et conditions suivantes.  
 

Le présent bail professionnel est soumis aux dispositions d'ordre public de l'article 57 A de la loi                
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 modifié par l’article 43 de la loi n° 2008-776 du 04 août 2008 ainsi 
que par les dispositions non contradictoires des articles 1713 et suivants du code civil et aux stipulations 
ci-après. 
 

 

SECTION II – DESIGNATION- DESTINATION -OCCUPATION DU BIEN LOUE 

 

Article 2 – Désignation du local loué 

 

2.1. Adresse 

 

Le Bailleur donne à bail au Preneur, qui accepte, le local situé au 26 Avenue de Genève - résidence Le 
Galien - Bâtiment B - 74160 Saint-Julien-en-Genevois. 
 

2.2. Description du local 
 

Le Bailleur donne à bail au Preneur, qui accepte le local, dont la description suit :  
 

Dans un ensemble immobilier situé sur la commune de Saint-Julien-en-Genevois (74160), 26 avenue 
de Genève – Résidence le Galien – Bâtiment B. 
 

Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
 

Section Numéro Lieudit Contenance 

AL 141 Paisy 00ha 0a 23ca 

AL 145 Paisy 00ha 25a 35ca 

AL 148 Paisy 00ha 00a 41ca 

AL 150 24, avenue de Genève 00ha 3a 67ca 

AL 151 Paisy 00ha 00a 87ca 

AL 152 Paisy 00ha 00a 88ca 

Contenance totale 00ha 31a 41ca 

 

 

Un local professionnel situé au rez-de-chaussée comprenant une salle d’accueil, cuisine, sanitaire, trois 
bureaux, le tout d’une surface de 77,61m² portant le numéro 0.1 du plan et matérialisé sous teinte jaune 
du plan annexé aux présentes.  
 

Le bien est en bon état d’entretien général. 
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Superficie totale : 77,61 m².  
 

Le Preneur déclare accepter ledit local dans l’état où il se trouve, sans recours d’aucune sorte contre le 
Bailleur. Toute erreur dans la désignation ou la contenance indiquée ou toute différence entre les 
surfaces indiquées aux présentes et les dimensions réelles du local loué ne peut justifier ni réduction, 
ni augmentation de loyer, ni indemnité. 
 

2.3. Destination du local loué 

 

Le local objet du présent bail, est exclusivement destiné à l’exercice de l’association S.O.S Médecins 
Annecy et Agglomération, à l’exclusion de toute autre activité commerciale, industrielle ou artisanale. 
 

Le Preneur ne pourra modifier cet usage ou y adjoindre une autre activité, sans l’accord préalable du 
Bailleur. 
 

2.4. Occupation du local loué  
 

Le Preneur occupera exclusivement le local présentement loué les mardis et jeudis (à l’exception 
des jours fériés coïncidant avec ces jours). 
 

2.5. Mise à disposition du mobilier 
 

Le présent bail est consenti pour un local loué meublé. À ce titre, le bailleur met à la disposition du 
preneur l’ensemble du mobilier, équipements et aménagements garnissant les lieux loués, tels que 
décrits dans un inventaire détaillé annexé au présent contrat. 
 

Le preneur reconnaît recevoir lesdits éléments en bon état d’usage et de fonctionnement, sauf mention 
contraire portée à l’état des lieux et à l’inventaire. 
 

Le preneur s’engage à utiliser le mobilier et les équipements conformément à leur destination, à en 
assurer l’entretien courant et à répondre des dégradations qui pourraient survenir pendant la durée du 
bail, sauf vétusté normale. 
 

À l’expiration du bail, le preneur devra restituer l’ensemble du mobilier et des équipements en bon état 
d’usage, sous réserve de l’usure normale. 

 

 

SECTION III - DUREE 

 

Article 3 – Durée du bail 
 

Le présent bail professionnel est consenti et accepté pour une durée de six (6) années, commençant 
à courir à compter du 1er octobre 2026 pour se terminer à pareille époque de l’année 2032. 
 

Il pourra être reconduit dans les conditions relatées à l'article 17 des présentes. 
 

 

Article 4 – Congé en cours de bail 
 

4.1. Le Preneur aura la faculté de mettre fin au présent bail à tout moment, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou par acte d'huissier, sauf à respecter un préavis de six mois, en 
application des dispositions de l'article 57 A de la loi du 23 décembre 1986 précitée. 
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Ledit délai court à compter du jour de la réception de la lettre recommandée ou de la signification de 
l'acte d'huissier. 
 

4.2. Le Bailleur ne pourra donner congé au Preneur qu'à l'expiration du bail, dans les conditions relatées 
à l'article 16 des présentes. 
 

 

SECTION IV - LOYERS ET CHARGES 

 

Article 5 – Loyer 
 

5.1. Montant et paiement 
 

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer mensuel hors charges et hors TVA de DEUX 
CENT QUATRE VINGT DIX EUROS (290,00 €), que le Preneur s’oblige à payer au bailleur, pendant 
toute la durée du bail.  
 

Le Bailleur ne pouvant opter pour l’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée, le prix du loyer 
s’entend net de toute taxe.  
 

Ledit loyer sera payable mensuellement et d’avance sur présentation d’un titre de recettes. 
 

5.2. Révision du loyer 
 

Le loyer ci-dessus stipulé sera révisé automatiquement chaque année à la date anniversaire du contrat 
en fonction de la valeur locative du local loué, en fonction de la variation de l'indice des loyers des 
activités tertiaires, publié par l'institut national de la statistique et des études économiques. 
 

L'indice de référence est le dernier publié à la date du présent bail, soit celui du premier trimestre 2026 
qui atteint 137,42. 
 

 

Article 6 – Charges 

 

6.1. En sus du loyer, le Preneur s’engage à verser une provision mensuelle sur charges d’un montant 
de CENT EUROS (100,00 €) pour la première année. Cette provision comprend notamment les 
consommations d’eau, d’électricité, entretien local ainsi que les charges locatives afférentes au local. 
 

Cette provision s’ajoute à chaque terme de loyer et est exigible avec ce terme. 
 

Cette provision sera réajustée (à la hausse ou à la baisse) annuellement en fonction de l'évolution réelle 

du coût de ces charges, sur présentation d'un décompte par nature des charges que le bailleur devra 

adresser au preneur un mois avant la date fixée pour le paiement qui serait occasionné par cette 

régularisation. 

 

Toute demande ultérieure de badges d’accès au bâtiment, sera intégralement supporté par le Preneur, 

qui s’engage à en rembourser le montant au Bailleur sur présentation d’un titre de recette.  
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6.2. Charges locatives récupérables 

 

Pour le cas où le local constituerait un ou plusieurs lots de copropriété, le Bailleur fournira : 

- A la signature du présent bail : 

o Le règlement de copropriété. 

o Un extrait contenant l’état descriptif de division par lot précisant la ventilation des 
dépenses par nature ainsi que la clé de répartition. 

-  Une fois par an : 

o Le décompte général des charges de copropriété par nature de dépense. 

o Le décompte individuel pour les lots concernés, objet du présent bail, arrêté par nature 

de dépense et la quote-part des charges locatives dues par le Preneur. 

 

Par suite et en sus du loyer principal ci-dessus stipulé, le Preneur devra rembourser au bailleur sa 

quote-part des charges et dépenses générales, tel que le tout est déterminé comme récupérable par 

décret. 

 

Les charges récupérables, sommes accessoires au loyer principal, sont exigibles en contrepartie : 

- Des services rendus liés à l'usage des différents éléments de la chose louée. 

- Des dépenses d'entretien courant et des menues réparations sur les éléments d'usage commun 

de la chose louée. 

- Du droit de bail et des impositions qui correspondent à des services dont le Preneur profite 

directement. 

 

D’un commun accord, les parties ont décidé que les charges locatives récupérables sur le Preneur au 

titre du présent bail, seraient celles définies par le décret n° 87/713 du 26 août 1987, ou tout texte venant 

le compléter ou le remplacer. 

 

Les charges récupérables dites « Charges locatives » donneront lieu à remboursement au profit du 

Bailleur sous réserve que celui-ci produise au moins une fois par année au Preneur les pièces 

justificatives des dépenses effectivement acquittées. 

 

Il est ici précisé que les charges locatives récupérables concernent le lot de copropriété numéro 113. 

La participation du Preneur dans les charges à répartir entre les différents occupants du lot 113 sera 

calculée de la manière suivante :  montant des charges récupérables / surface totale du lot 113 (soit 

252 m²) x surface du local loué au Preneur objet du présent bail (soit 77,61 m²) le résultat sera proratisé 

aux jours réellement occupés par le Preneur.  

 

 

Article 7 – Impôts et taxes  
 

Indépendamment des remboursements qu’il aura à effectuer au Bailleur, le Preneur devra payer tous 
impôts, contributions ou taxes lui incombant et dont le Bailleur pourrait être responsable à titre 
quelconque et il devra en justifier à toute réquisition du Bailleur, notamment à l’expiration du bail, avant 
tout déménagement.   
 

Les impôts et taxes liés à la propriété de l'immeuble demeurent à la charge du Bailleur. Seuls sont à la 
charge du Preneur les impôts, contributions et taxes légalement dus en raison de son activité ou 
expressément mis à sa charge par le présent bail.  
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SECTION V - CONDITIONS GENERALES 

 

Article 8 – Occupation - Jouissance 

 

8.1. Jouissance 

 

Le Bailleur s'oblige à délivrer au Preneur le local et ses équipements en bon état d'usage et de 
réparation. 
 

Il assure au Preneur la jouissance paisible du local et garantit les vices ou les défauts de la chose louée 
de nature à y faire obstacle, à l'exception de ceux consignés dans l'état des lieux. 
 

Le Preneur usera paisiblement de la chose louée suivant la destination prévue à l'article 2.3 des 
présentes.  
 

Il devra veiller à ne pas troubler la jouissance paisible des voisins par le bruit, les odeurs, la fumée ou 
autrement.  
 

Le Preneur s'oblige à respecter les dispositions du règlement de copropriété dont une copie lui a été 
remise ainsi qu'il le reconnaît, de même que les décisions prises par l'assemblée générale des 
copropriétaires ainsi que les instructions du syndic.  
Le Preneur fera son affaire personnelle, à ses risques et périls et frais, sans que le Bailleur puisse être 
inquiété ou recherché, de toutes les réclamations faites par les voisins ou les tiers pour tous troubles 
anormaux de voisinage, notamment, pour bruits, odeurs ou trépidations, causés par lui, ses préposés 
ou des appareils lui appartenant.  
 

Au cas néanmoins où le Bailleur aurait à payer des sommes quelconques du fait du Preneur, ce dernier 
serait tenu de les lui rembourser sans délais.  

 

8.2. Visites  
 

Le Preneur s'oblige à laisser pénétrer dans les lieux loués, durant les heures ouvrables, le Bailleur et 
ses mandataires pour visiter, s'assurer de l'état de l'immeuble, le réparer et l'entretenir.  
 

 

Article 9 – État des lieux - Entretien - Réparations  
 

9.1. État des lieux  
 

Le Preneur prendra le local dans l'état où il se trouve lors de son entrée en jouissance. 
 

Un état des lieux sera établi contradictoirement par les parties lors de la remise des clés au Preneur.  
 

Ce dernier s'oblige à rendre à son départ les locaux en bon état d'entretien locatif et conformes à l'état 
dans lequel il les a trouvés lors de son entrée en jouissance, sous réserve de son usage.  
 

Un état des lieux contradictoire sera établi par les parties, en fin de bail, lors de la restitution des clés. 
 

9.2. Entretien et réparations  
 

Le Preneur sera tenu pendant toute la durée du bail de maintenir les lieux loués en bon état d'entretien 
et de toutes réparations visées à l'article 1754 du code civil, de telle sorte qu'en fin de bail et, plus 
généralement, à son départ, ceux-ci soient rendus en bon état d'entretien locatif.  
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Le Preneur devra notamment :  
- Entretenir constamment en bon état les canalisations d'adduction et d'écoulement des eaux, 

les installations électriques d'éclairage, les portes, les fenêtres, ferrures, serrures et crémone. 
- Prendre toutes dispositions pour éviter la rupture par le gel des compteurs, canalisations et 

tuyaux. 
- Assurer par ses propres moyens et à ses frais tous les dégorgements des canalisations 

d'évacuations desservant les lieux loués.  
 

Demeurent à la charge du Bailleur, les grosses réparations visées à l'article 606 du code civil et celles 
résultat de la vétusté.  

 

Le Bailleur sera tenu de l’exécution des autres réparations qui ne sont pas habituellement à la charge 
du locataire, conformément aux dispositions de l’article 1720 alinéa 2 du code civil. 

 

Le Preneur sera également responsable de toutes réparations normalement à la charge du Bailleur, 
mais qui seraient nécessitées soit par le défaut d’exécution des réparations dont le Preneur a la charge 
comme il est dit ci-dessus, soit par des dégradations résultant de son fait, du fait de son personnel ou 
de ses visiteurs, soit dans les lieux loués, soit dans les parties communes de l’immeuble. 

 

Cependant, le Preneur ne pourra être tenu responsable des dégradations, détériorations, défauts 
d'entretien ou sinistres imputables aux autres occupants du local en dehors de ses périodes 
d'occupation. Sa responsabilité ne pourra être engagée que pour les dommages directement imputables 
au Preneur, à ses salariés, médecins intervenants, prestataires ou visiteurs. 
 

 

Article 10 – Travaux  
 

10.1. Travaux réalisés à l'initiative du Preneur  
 

Le Preneur pourra effectuer, s'il le juge utile, à ses frais, risques et périls, les travaux supplémentaires 
qu'il désirera, dans les conditions qui suivent.  
 

Tous aménagements ou constructions nouvelles reviendront en fin de bail ou lors d’une sortie anticipée 
au Bailleur, sans que le Preneur ne puisse exiger une quelconque indemnisation.  
 

Tous travaux de nature à transformer la chose louée ou ses équipements nécessitent l'accord écrit et 
préalable du Bailleur.  
 

A défaut de cet accord, ce dernier pourra exiger du Preneur, à son départ des lieux, leur remise en 
l'état.  
 

En cas d’autorisation, les travaux devront être exécutés sous la surveillance de l’architecte du Bailleur 
dont les honoraires seront à la charge du Preneur. 
 

Le Bailleur a toutefois la faculté d'exiger aux frais du Preneur la remise immédiate des lieux en l'état 
lorsque les transformations mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du 
local.  
 

Suivant la nature des travaux à réaliser, le Preneur devra obtenir au préalable l’accord du Bailleur ainsi 
que toute autorisation administrative nécessaire aux travaux.  
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En ce qui concerne les travaux de mise en conformité découlant des prescriptions ou injonctions 
administratives en matière d’hygiène, de sécurité, de salubrité, d’accueil au public : 

- Le Bailleur conservera à sa charge tous les travaux de mise aux normes découlant de 
l’immeuble. 

- Le Preneur prendra à sa charge tous les travaux imposés pour l’exercice des différentes 
professions des sous-locataires. 
 

10.2. Travaux réalisés à l'initiative du Bailleur  
 

Le Preneur souffrira sans indemnité ni diminution de loyer, quelle qu'en soient l’importance et la durée, 
même si elle excède vingt et un jours et ce, par dérogation à l'article 1724 du code civil, les grosses 
réparations et les améliorations nécessaires et utiles à l'immeuble, même si elles ne doivent pas profiter 
au Preneur.  
 

Il supportera, par dérogation à l'article 1723 du code civil et sans pouvoir exiger d'indemnité ni de 
diminution de loyer, toutes modifications que le Bailleur jugera nécessaires, tant à l'aspect extérieur qu'à 
l'aspect intérieur de l'immeuble, soit par de nouvelles constructions ou addition de constructions, soit 
par des démolitions de bâtiments, soit par l'édification de bâtiments dans les cours et jardins, soit par la 
couverture des cours et jardins ou de toute autre manière. 
 

Le Bailleur fera ses meilleurs efforts pour limiter la gêne que de tels travaux pourraient causer au 
Preneur et pour lui assurer, dans la mesure du possible, un libre accès aux locaux loués. 
 

 

Article 11 – Assurances - Responsabilité  
 

11.1. Assurances  
 

Le Preneur doit s’assurer auprès d’une compagnie contre l’incendie, les attentats et les explosions, le 
matériel, le mobilier, les marchandises ainsi que les risques locatifs et le recours des voisins, le dégât 
des eaux, le bris des glaces, vitres et vitrages et de justifier au Bailleur chaque année de la validité de 
la police d’assurance par une attestation de ladite Compagnie d’Assurance.  
 

Le Preneur s'acquittera des primes desdites assurances et en justifiera au Bailleur, à toutes réquisitions 
de ce dernier, à peine de résiliation à ses torts du présent contrat.  
 

11.2. Responsabilité  
 

Le Preneur sera personnellement responsable vis-à-vis du Bailleur et des tiers des conséquences 
dommageables entraînées par les infractions aux clauses et conditions du présent bail, de son fait, de 
celui de son personnel, de ses préposés et des sous-locataires.  
 

Le Bailleur ne pourra en aucun cas et à aucun titre être responsable de tous vols ou détériorations de 
biens, de tout acte délictueux ou toute voie de fait dont le Preneur pourrait être victime dans les locaux 
loués.  
 

 

Article 12 – Sous-location - Cession  
 

Le Preneur ne pourra en aucun cas sous-louer tout ou partie des locaux loués, ni consentir une mise à 

disposition, à titre gratuit ou onéreux, ni céder le présent bail, en tout ou partie, sans l’accord préalable, 
exprès et écrit du Bailleur. 
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Toute sous-location, mise à disposition ou cession intervenue en violation de la présente clause sera 

inopposable au Bailleur et pourra entraîner la résiliation du bail aux torts exclusifs du Preneur, après 

mise en demeure restée sans effet. 

 

Le cas échéant, l’autorisation du Bailleur pourra être subordonnée au respect des conditions 

d’occupation du local et à la compatibilité de l’activité du tiers avec la destination professionnelle des 
lieux. 

 

 

Article 13 – Dépôt de garantie  
 

Les parties au présent bail confirment qu’aucune garantie financière n’est demandée par le Bailleur au 
Preneur.  
 

Le bail est souscrit sans qu’une somme d’argent soit versée au Bailleur par le Preneur à titre de dépôt 
de garantie et sans que le Preneur ait remis au Bailleur un acte de cautionnement. 
 

 

Article 14 – Clauses environnementales  
 

Diagnostic de performance énergétique  
 

Un diagnostic de performance énergétique a été établi, conformément aux dispositions des articles 
L126-26 et suivants du code de la construction et de l’habitation, par la société DEFIM dont le siège 
social se situe à Annecy (74000), le 17 mars 2026, et est annexé.  
 

Un diagnostic de performance énergétique doit notamment permettre d'évaluer : 
- Les caractéristiques du logement ainsi que le descriptif des équipements. 
- Le bon état des systèmes de chauffage fixes et de ventilation. 
- La valeur isolante du bien immobilier. 
- La consommation d'énergie et l'émission de gaz à effet de serre. 

 

L’étiquette mentionnée dans le rapport d’expertise n’est autre que le rapport de la quantité d’énergie 
primaire consommée du bien à vendre ou à louer sur la surface totale du logement. Il existe 7 classes 
d’énergie (A, B, C, D, E, F, G), de « A » (bien économe) à « G » (bien énergivore).  
 

Les conclusions du diagnostic sont les suivantes : 
- Consommations énergétiques : DPE vierge- consommations non exploitable. 
- Emissions de gaz à effet de serre : DPE vierge – consommations non exploitables. 
- Numéro ADEME : 2674T0761367Z. 
  

La personne qui établit le diagnostic de performance énergétique le transmet à l'agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie selon un format standardisé par l'intermédiaire de 
l'application définie à l'article R126-6 du code de la construction et de l'habitation, en retour, elle reçoit 
le numéro d'identifiant du document. 
 

Un état des risques est annexé.  
 

DIAGNOSTIC AMIANTE :  Le bien objet des présentes a été édifié en vertu d’un permis de construire 
délivré après le 1er juillet 1997, par conséquent aucun diagnostic amiante n’est à produire.  
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SECTION VI - EXTINCTION - RENOUVELLEMENT DU BAIL 

 

Article 15 – Résiliation du contrat en cours de bail  
 

15.1. Clause résolutoire  
 

En cas de non-exécution par le Preneur de l’une quelconque des conditions du bail ou à défaut de 
paiement à son échéance exacte de tout ou partie d’un terme de loyer, et remboursement divers, le 
présent contrat sera résilié de plein droit un mois après une mise en demeure en recommandé avec 
accusé de réception demeurée infructueuse, sans aucune formaté judiciaire.  

 

L’expulsion du Preneur et des occupants de son chef (sous-locataires…) pourra avoir lieu en vertu d’une 
simple ordonnance de référé sans que des offres ultérieures puissent arrêter l’effet de cette clause. 
 

Tous frais de procédure, de poursuite, d’honoraires et débours d’auxiliaires de justice ou de mesure 
conservatoire resteront à la charge du Preneur et seront considérés comme supplément de loyer. 
 

15.2. Résiliation  
 

Le Preneur pourra résilier le présent bail à tout moment dans les conditions de forme et de préavis 
visées à l'article 4 des présentes.  
 

 

Article 16 – Congé en fin de bail  
 

A la fin du bail, le Bailleur ou le Preneur peuvent donner congé à l’expiration du présent contrat, sous 
réserve du respect d’un préavis d’au moins six mois avant l'échéance du présent contrat, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte d'huissier.  
 

 

Article 17 – Reconduction du bail  
 

A défaut de tout congé donné par l'une ou l'autre des parties, ledit contrat parvenu à son terme est 
reconduit tacitement pour une durée égale à celle fixée au présent contrat, aux mêmes loyer, clauses 
et conditions, en application des dispositions de l'article 57 A de la loi du 23 décembre 1986 précitée.  
 

 

Article 18 – Destruction des lieux loués 

 

Si le local loué vient à être détruit en totalité par un événement indépendant de la volonté du Bailleur, 
le présent bail sera résilié de plein droit, sans indemnité. 
 

En cas de destruction partielle, le présent bail pourra être résilié sans indemnité à la demande de l’une 
ou l’autre des parties et ce, par dérogation aux dispositions de l’article 1722 du code civil, mais sans 
préjudice, pour le Bailleur, de ses droits éventuels contre le Preneur si la destruction peut être imputée 
à ce dernier. 
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SECTION VII - DIVERS 

 

Article 19 – Interdictions diverses 

 

Il est interdit au Preneur : 
- D’embarrasser ou d’occuper, même temporairement, les parties d’immeubles non comprises 

dans la présente location. 
- D’exposer aucun objet aux fenêtres, portes, murs extérieurs ou dans les parties communes, y 

compris les stores, plaques et enseignes et d’une manière générale tout ce qui intéresse tant 
la sécurité des occupants ou des tiers que l’aspect extérieur ou intérieur de l’immeuble. 
 

Toutefois, le Preneur pourra apposer des plaques ou enseignes d’un modèle agréé par le Bailleur 
et aux endroits indiqués et prévus par ce dernier. 

 

En cas de départ du Preneur et de transfert de son activité dans un autre local, le Bailleur autorisera, 
sous réserve du respect du règlement de copropriété, le maintien d’une plaque de transfert indiquant 
les nouvelles coordonnées du Preneur, pour une durée maximale de 2 ans à compter de la cessation 
du bail. Le contenu, le modèle et l’emplacement de cette plaque seront soumis à l’accord préalable du 
Bailleur. 

 

 

Article 20 – Respect de prescriptions administratives 

 

Le Preneur devra se conformer aux prescriptions, règlements et ordonnances en vigueur, notamment 
en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, la sécurité, l’inspection du travail et, de manière 
générale, à toutes les prescriptions relatives à son activité, de façon que le Bailleur ne puisse être ni 
inquiété ni recherché. 
 

S’il existe ou s’il vient à exister un règlement de jouissance ou un règlement de copropriété pour 
l’immeuble, le Preneur devra s’y conformer, comme il devra se conformer à toute décision régulièrement 
prise par l’assemblée générale des copropriétaires ou des occupants 

 

 

Article 21 – Élection de domicile  
 

Pour l'exécution du présent contrat et de ses suites, y compris la signification de tous les actes, le 
Preneur fait élection de domicile dans les locaux loués au 26 avenue de Genève – Bâtiment B – 
Résidence Le Galien et le Bailleur au 38 rue Georges de Mestral – bâtiment Athéna – site d’Archamps 
(74160). 
 

 

Article 22 – Frais 

 

Tous les frais, droits et honoraires de rédaction des présentes et ceux qui en seront la suite et la 
conséquence seront supportés par le Preneur qui s’y oblige.  

 

 

 

Liste des annexes : 
- Annexe n° 1 – Plan des locaux objet du bail. 
- Annexe n° 2 – Diagnostics technique - DPE - ERP. 
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Fait en deux (2) exemplaires originaux et paraphés, et établi sur quarante-neuf (49) pages. 
 

 

A Archamps, le ……………………….                                            A Annecy, le ……………………….. 
 

Pour la Communauté de Communes   Pour l’association S.O.S Médecins  
du Genevois,   Annecy et Agglomération 

Le Président,                Le Président,      

Florent BENOIT                             Emeric PAIN 
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Annexe 1 

Plan des locaux objet du bail 
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Annexe 2 

Diagnostics technique - DPE - ERP 
 

 

 

 

 






































































